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1. Introduction 
« Au Burkina-Faso on a un système éducatif formel inadapté, déracinant et discriminatoire. On a 
un système qui a une efficacité interne faible, il y a beaucoup d’abandon, d’exclusion, et une 
efficacité externe décevante, c’est-à-dire que les sortants de cette école sont peu utiles à eux-
mêmes et à leur environnement. De plus ce système est budgétivore. » (Ilboudo, 2007) 
Tel est du moins le jugement que porte, sur l’école de son pays, un citoyen burkinabé de 
renom, M. Paul Taryam Ilboudo, linguiste, et représentant de l’Organisation suisse d’entraide 
ouvrière (OSEO) au Burkina Faso. C’est en collaboration avec le Ministère de l’enseignement 
de base et de l’alphabétisation (MEBA) du Burkina Faso que cette ONG a mis au point en 
1994 un système alternatif d’éducation bilingue. Désirant pallier aux insuffisances de l’école 
classique, qui utilise exclusivement le français et n’a tendance à former, comme à l’époque 
coloniale, que des fonctionnaires, ce projet s’est rapidement distingué par sa volonté 
d’impliquer les communautés et de valoriser leur culture. Il se caractérise par un 
enseignement bilingue (en langues nationales et en français), des cours de travaux manuels, 
artisanaux, agricoles et culturels impliquant les parents d’élèves ainsi que par une quasi-parité 
filles garçons. Ces moyens sont mis en place afin de favoriser un développement endogène de 
la société, par une meilleure intégration des jeunes dans leur communauté, ceci permettant de 
lutter contre l’exode rural. Pouvant en outre se targuer d’être plus efficace que l’école 
primaire classique (meilleurs résultats aux examens, moins de redoublements et d’abandons), 
ce système d’écoles bilingues connaît actuellement une croissance exponentielle. 
Cette entreprise semble rencontrer beaucoup de succès, mais qu’en pensent les parents 
d’élèves ? Et qui sont ceux qui ont préféré l’école bilingue à l’école classique pour leurs 
enfants ? Quelles sont leurs véritables motivations ? Quels sont les processus de décision qui 
font que certains enfants fréquentent l’école classique, d’autres l’école bilingue, et que 
d’autres enfin ne vont pas du tout à l’école ? 
C’est à ces questions que cette étude tente de répondre, en récoltant les fruits d’une enquête de 
terrain, dans le cadre d’un voyage organisé par la HEP Vaud. La problématique de cette 
enquête, ainsi que les hypothèses à tester, font l’objet du chapitre suivant. J’analyserai 
ensuite, dans une perspective historique et anthropologique, le système éducatif classique du 
Burkina Faso ainsi que le projet d’écoles bilingues. Enfin, les modalités et les résultats de 
l’enquête effectuée sur place nous préparent la conclusion. 
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2. La problématique 
Que ce soit les inspirateurs du projet, les enseignants, les parents d’élèves impliqués ou 
encore les spécialistes de l’éducation, tous concordent à vanter les mérites d’une approche 
éducative misant sur le bilinguisme et l’intégration. Nous n’allons pas remettre ici en cause 
cette argumentation, bien au contraire. Une analyse historique et anthropologique de la 
situation nous amènera aux mêmes convictions quant au bien fondé d’une telle approche. 
Néanmoins, nous allons en parallèle tenter de faire la lumière sur les éventuelles résistances 
ou effets pervers d’un tel projet, ceci par le biais d’une enquête dans une école bilingue du 
Burkina, dans le cadre d’un voyage d’échange interculturel organisé par la HEP. 
Le Burkina Faso est un pays dont les limites territoriales, relativement arbitraires, sont 
dérivées de l’ancienne colonie française de Haute-Volta. De multiples ethnies forment donc 
cette nation, chacune ayant sa langue, ses mœurs et ses penchants religieux. La stabilité de ce 
pays aux activités essentiellement agricoles a été assurée, depuis l’indépendance, par 
différents régimes usant d’un appareil étatique centralisé, dont les principales structures sont 
l’armée et l’éducation. L’unique langue officielle, le français, a certes joué un rôle fédérateur, 
mais a surtout constitué l’instrument principal d’exercice du pouvoir. Dans un pays au taux 
d’alphabétisation et de scolarisation très bas, la maîtrise du français n’est pas une chose aisée 
et a tendance à demeurer le privilège d’une certaine caste bureaucratique. 
Ainsi, l’élite de fonctionnaires ne verrait-elle pas d’un mauvais œil le développement du 
réseau d’école bilingue ? Car d’une part l’école bilingue permet un meilleur accès au français 
pour les tranches rurales de la population, relativisant le pouvoir de ceux qui le maîtrisent 
actuellement, d’autre part il se crée par son intermédiaire un certain risque que les 
communautés rurales s’approprient progressivement le système éducatif, ceci contribuant au 
fractionnement du pays en diverses régions linguistiques. 
Ainsi, ce condensé des analyses et réflexions développées dans le prochain chapitre m’amène 
à poser quelques hypothèses, qui seront ensuite testées par une enquête sur le terrain : 
• Les fonctionnaires tendraient à privilégier l’école classique pour leurs enfants, alors 
que les paysans préfèreraient l’école bilingue. Il y aurait donc un effet profession dans 
le choix du type d’école, c’est-à-dire que le statut social des parents serait une variable 
explicative de l’orientation scolaire de leur enfant.  
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• Comme chaque école bilingue a choisi une langue nationale particulière, elle serait 
privilégiée par les parents parlant la langue en question, alors que les parents d’autres 
ethnies vivant dans le même village auraient tendance à mettre leurs enfants dans 
l’école classique. L’ethnie d’appartenance des parents serait alors une autre variable 
explicative de l’orientation scolaire de leur enfant, ceci constituant potentiellement un 
risque de fractionnement ethnique du pays. 
• Plus généralement, bien que le projet d’école bilingue connaisse un certain succès et 
que l’Etat en a pris les commandes dès 2007, celui-ci n’aurait peut-être pas intérêt que 
ce projet se développe davantage, car l’école risque d’être appropriée par les diverses 
communautés linguistiques, ce qui amoindrirait le pouvoir de contrôle idéologique de 
l’Etat (histoire nationale, hymne national, etc.).  
3. Le système éducatif au Burkina Faso 
3.1 Un bref historique  
Le système scolaire burkinabé est un héritage de l’époque coloniale (1885-1960). La France 
s’en servait alors pour former des fonctionnaires qui devaient assurer la pérennité et 
l’efficacité de l’entreprise coloniale. L’enseignement, calqué sur celui de la métropole et 
dispensé exclusivement en français, ne visait qu’à inculquer les valeurs françaises à une petite 
tranche de la population de Haute Volta1, recrutée principalement parmi l’élite. 
Suite à la décolonisation, l’école fut l’objet d’une demande croissante de la population. Les 
différents régimes qui se succédèrent tentèrent chacun de développer le système éducatif qui 
représenta pour eux, de par sa présence croissante sur tout le territoire, une institution 
stratégique  de contrôle de la population, plus efficace même que l’armée ou la religion. Mais 
l’insuffisance des moyens inclina l’état à instaurer un concours d’entrée et seulement 10%2 
des enfants étaient scolarisés en 1979 alors que 97% de la population ne parlaient pas le 
français. La multiplicité des langues ou dialectes pratiquées sur le territoire burkinabé 
(environ 60) a contribué, dans un premier temps, à préserver le français comme unique langue 
scolaire et administrative. 
Mais la volonté politique de promouvoir les langues nationales se concrétisa avec le premier 
projet pilote de réforme bilingue de l’école, entrepris entre 1979 et 1984, qui concerna une 
                                                
1 La Haute Volta fut rebaptisée Burkina Faso par Thomas Sankara suite à son coup d’état de 1983. 
2 Sauf mention spéciale, les statistiques apparaissant dans ce papier sont issues du mémoire de recherche de Julie Rérolle (2008), L’offre 
éducative primaire au Burkina Faso. Approche économique et anthropologique, Université Aix – Marseille 1. 
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trentaine d’établissements primaires dans lesquels les trois langues majoritaires furent 
utilisées, à savoir le jula à l’Ouest et au Sud-ouest, le moore au Centre et au Nord et le 
fulfuldé au Sahel. Cette réforme n’eu cependant pas le succès escompté. On lui reprocha 
d’avoir été réalisée à la hâte pour bénéficier du financement d’organisations internationales. 
De plus, le découpage du territoire en trois zones linguistiques impliqua que de multiples 
autres langues nationales furent négligées et que les trois langues privilégiées furent même 
imposées à des élèves qui apprenaient ainsi simultanément deux langues étrangères. 
Cependant, les idées avancées par l’instigateur du projet, l’historien burkinabé Joseph Ki-
Zerbo, ont marqué les esprits. S’inspirant des grands penseurs de la Négritude3, il prôna 
l’ancrage de l’éducation dans le milieu des langues et cultures locales afin de favoriser un 
développement « endogène ». 
L’avènement de Thomas Sankara en 1983 à la tête du pays fut vecteur d’espoir. Bien qu’il 
ordonna la suspension du projet pilote de Ki-Zerbo, c’est dans le cadre de sa révolution 
(1984-1987) que les langues nationales furent véritablement valorisées pour la première fois 
dans l’appareil d’état. De plus, il ambitionna de réformer drastiquement un système éducatif 
qu’il jugea élitiste, producteur d’inégalités et inefficace dans sa lutte contre l’analphabétisme, 
en promettant de construire une école dans chaque village. Il fut assassiné en 1987 dans le 
cadre d’un coup d’état qui porta au pouvoir l’actuel président du Burkina Faso, Blaise 
Compaoré.  
Depuis lors, l’école n’a cessé d’être une préoccupation centrale du régime, car dans un 
contexte de mondialisation libérale, elle est d’abord considérée comme productrice de capital 
humain, lui-même potentiellement générateur de richesses économiques. Mais dans un cadre 
étatique à parti unique, le système éducatif se caractérise par sa propension à renouveler une 
caste prédatrice de bureaucrates sans dynamiser pour autant le tissu économique privé. Bien 
que l’élévation de la scolarisation en zone rurale et la lutte contre l’analphabétisme furent 
érigées en priorités, ces objectifs butèrent contre de nombreux écueils. Dès les années quatre-
vingts, les restrictions budgétaires imposées par les institutions financières internationales 
(IFI4) dans le cadre d’un plan d’ajustement structurel (PAS5) inclinèrent l’Etat à revoir ses 
ambitions à la baisse. Malgré l’augmentation significative de la part du budget de l’Etat dans 
                                                
3 Aimé Césaire définit la Négritude comme « …la simple reconnaissance du fait d’être noir, et l’acceptation de ce fait, de notre destin de 
Noir, de notre histoire et de notre culture. » 
4 C'est-à-dire principalement la Banque Mondiale et le Fonds Monétaire Internationale (FMI), instituées à l’initiative des Etats-Unis suite à la 
deuxième guerre mondiale et destinées dans un premier temps à financer la reconstruction de l’Europe occidentale pour contrer la montée du 
communisme… Ces institutions bailleuses de fonds, relevant du droit international, sont financées aujourd’hui encore majoritairement par les 
Etats occidentaux. Elles ont donc tendance à être inféodées aux grandes entreprises multinationales… 
5 Conditions d’austérité budgétaires assorties aux prêts consentis par les IFI afin que les Etats débiteurs puissent honorer leurs dettes. 
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l’éducation, passant de 4.9% en 1987 à 12.4% en 1997, les mauvaises conditions persistantes 
d’enseignement, le trafic d’influence pour les débouchés des diplômés ou encore la perte de 
crédibilité croissante de la classe politique ont contribué à détériorer considérablement 
l’image du système éducatif auprès des citoyens. Certes, le taux brut de scolarisation (TBS6) 
au niveau primaire n’a cessé d’augmenter depuis la décolonisation pour passer de 8% e 1960 
à 61% en 2006, mais le Burkina Faso, souffrant d’une paralysie économique et d’un taux 
d’alphabétisation à moins de 30%, demeure parmi les derniers pays classés selon l’indice de 
développement humain (IDH) du programme des Nations Unies pour le développement 
(PNUD).7 
3.2 L’école primaire classique 
L’école primaire du Burkina dure 6 années et concerne les enfants de 7 à 12 ans. Derrière un 
TBS pour l’école primaire de 61% en 2006 se cache un taux net de scolarisation (qui ne prend 
pas en compte les redoublements) de 48%. Cette différence s’explique par les nombreux 
redoublements dont souffre l’école. Le taux de redoublement augmente avec le niveau 
d’étude. En 2004, il allait de 6% pour la première année à 31% pour la sixième et s’élève en 
moyenne à 12% pour les six années confondues. Ces taux élevés peuvent être considérés 
comme indicateurs des mauvaises conditions d’enseignement. De plus, les redoublants 
gonflent les effectifs et empêchent l’accès d’autres enfants à l’éducation. Il faut ajouter à cela 
de forts taux d’abandon (10% d’abandons en cours de première année en 2004). Les 
programmes scolaires, conçus exclusivement en français et plutôt axés sur l’acquisition de 
connaissances que le développement de compétences, ne favorisent qu’une élite d’élèves dont 
les parents parlent déjà français à la maison et causent beaucoup de difficultés aux enfants des 
milieux ruraux ou défavorisés. 
Les disparités géographiques sont énormes. Alors que le TBS de la province de Kadiogo, où 
se trouve la capitale Ouagadougou, est de 88%, celui de la province de Komandjari, à l’Est du 
pays, n’est que de 7%. Plus généralement, les villes (TBS de 67%) sont environ trois fois plus 
scolarisées que les campagnes (TBS de 20%). Cela s’explique premièrement par le fait que 
les villes sont mieux équipées (meilleure offre éducative), mais aussi parce qu’en campagne 
les familles sont plus pauvres et voient moins d’utilité à scolariser leur enfants qui doivent 
                                                
6 Le TBS se calcule en divisant le nombre d’enfants scolarisés par le nombre d’enfants dans la classe d’âge considérée, ici 7 à 12 ans. Les 
élèves redoublants gonflent ainsi la statistique. C’est pourquoi l’analyse du taux net de redoublement, qui a comme numérateur le nombre 
d’enfants scolarisés appartenant à la classe d’âge considérée, s’avère un complément pertinent. 
7 Cet indice combine, dans les grandes lignes, le revenu par habitant à parité de pouvoir d’achat, l’espérance de vie à la naissance et le taux 
d’alphabétisation. Le Burkina Faso se classait 176ème sur 177 en 2005. 
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plutôt servir la communauté (plus faible demande éducative). En effet, pour ces familles 
pauvres, le coût de scolariser un enfant a deux composantes : d’une part les frais d’inscription, 
d’autre part le manque à gagner du temps que l’enfant ne peut pas consacrer à aider sa 
famille. Il a été aussi observé que plus les familles sont nombreuses, moins leurs enfants sont 
scolarisés. Une significative disparité par sexe est de plus à noter. En 2003, le TBS était de 
54% chez les garçons contre 41% chez les filles. Néanmoins le ratio filles/garçons des 
effectifs de l’école primaire du Burkina, qui en cas de parité devrait valoir 100%, ne cesse 
d’augmenter, pour passer de 58% en 1980 à 78% en 2005.  
Malgré des dépenses publiques par enfant au Burkina Faso environ 2,5 fois plus importantes 
que la moyenne des pays d’Afrique subsaharienne, l’efficacité et la qualité du système 
éducatif laissent à désirer, celui-ci souffrant de taux de redoublement et d’abandon élevés 
ainsi que d’importantes disparités géographiques et sociales. Surtout, l’offre éducative ne 
pouvant pas satisfaire la demande, les conditions d’enseignement en pâtissent : surpeuplement 
des classes et mauvaise formation des enseignants. Au seul but quantitatif d’améliorer le TBS, 
la tentation d’embaucher des enseignants non qualifiés est grande. Cette pratique a été 
corroborée par la Banque Mondiale qui relativisa dans un rapport de 1987 le rôle de la 
formation initiale des enseignants et incita à en diminuer la qualité, ceci permettant de revoir 
les salaires à la baisse, pourvu qu’une formation continue adéquate soit mise sur pied. Mais 
André Badini (2006) n’est pas du même avis :  
« Une telle analyse (…) a conduit les gouvernements africains à bazarder la formation des maîtres, 
à paupériser les enseignants…à privilégier la quantité au détriment de la qualité, tout en oubliant 
qu’un enseignement de qualité médiocre aura à moyenne échéance des répercussions visibles sur 
la quantité : la demande d’éducation s’amenuisant au fur et à mesure que la qualité baisserait. Une 
des causes non négligeables de la sous-scolarisation dans certaines régions du Burkina Faso et 
auprès de certaines catégories socioculturelles des populations, s’explique par le manque de 
confiance des parents en l’institution scolaire quand bien même l’offre est disponible (…) Pour le 
développement de l’éducation, n’est ce pas plus urgent d’avoir des enseignants engagés, bien dans 
leur peau parce que formés en conséquence et motivés dans un contexte national de justice 
sociale… que des classes suréquipées de matériel pédagogique, des curricula adaptés et 
fonctionnels, des réformes et innovations plus ou moins cohérentes, le tout dans des déclarations 
d’intention d’autant plus faciles à faire que les conditions objectives pour y arriver ne seront pas 
appréhendées ? » 
Et pourtant, les enseignants du Burkina Faso demeurent bien mieux payés que le salaire 
moyen national (environ 8 fois) et leur masse salariale représente la composante majeure du 
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budget de l’éducation, celui-ci étant, en proportion du Produit intérieur brut (PIB), bien plus 
élevé que dans les pays occidentaux. Cependant un fort taux d’absentéisme a été observé; 
dans 19% des visites surprises, les enseignants étaient absents. Abstraction faite de leur 
manque de formation, leurs efficacité et motivation ne dépendraient-elle pas d’autres facteurs, 
comme la taille des effectifs et la qualité des manuels ? Un autre système éducatif, moins 
transmissif, plus ancré dans la culture du pays et plus attentif aux objectifs de développement 
locaux ne favoriserait-il pas l’apprentissage des connaissances ? Pour ce faire, l’utilisation des 
langues nationales n’est-elle pas une condition nécessaire ? Telles sont du moins les 
convictions des artisans du système d’écoles bilingues qui, suite aux bons résultats obtenus 
dans une phase d’expérimentation de 1994 à 1998, s’est développé parallèlement au système 
classique. Ce projet a crût depuis lors exponentiellement pour compter aujourd’hui 119 
établissements à travers le pays. 
3.3 Anthropologie et concept de « développement »  
L’organisation sociale des ethnies du Burkina Faso est formée de lignages à parenté 
patrilinéaire, c’est-à-dire de communautés familiales où la lignée se perpétue par la 
descendance mâle. Le statut des femmes peut varier considérablement d’une ethnie à l’autre. 
La religion, chrétienne, musulmane ou animiste selon les régions, y joue également un rôle. 
Mais en général, les femmes sont relativement soumises à l’autorité des hommes, dans le sens 
qu’un homme ne peut obtenir une femme que d’un autre homme lui cédant une fille ou une 
sœur. Un lignage est de plus hiérarchisé en castes et classes d’âge, de telle manière que 
chacun y joue un rôle spécifique et oeuvre sans rémunération pour le bien de la communauté. 
Ces sociétés, vivant principalement d’agriculture et organisant collectivement le travail et la 
consommation des biens, tendent à viser un idéal d’autosubsistance. La terre est propriété de 
la communauté et l’éventuel surplus n’est pas forcément réinvesti; il peut faire l’objet de dons 
à d’autres communautés ou alors servir à célébrer des fêtes, ces pratiques accroissant le 
prestige et la cohésion sociale de la communauté. Les notions de profit, d’esprit d’entreprise 
ou de mérite individuel n’ont pas lieu d’être dans ce contexte où la pauvreté n’est pas 
synonyme d’indigence matérielle, mais plutôt de faiblesse sociale, d’impossibilité de se 
défendre.  
Cette structure communautaire des ethnies d’Afrique noire a survécu au traumatisme colonial 
et constitue la véritable résistance au développement post-colonial prôné par les occidentaux. 
Car ce développement, qu’il soit basé sur un état puissant et centralisé de type socialiste ou 
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qu’il soit plutôt capitaliste et libéral comme celui imposé comme conditions d’ajustement 
structurel aux prêts accordés par les IFI, se caractérise toujours par un progressisme technique 
et économique qui ne correspond pas forcément à leurs aspirations. Et comme l’écrivirent 
Rist, Rahnema et Esteva (1992) :  
« … si l’histoire officielle est toujours celle des vainqueurs, il est aussi possible de faire l’histoire 
des vaincus, ce qui reviendrait en l’occurrence à présenter le développement non pas comme 
l’accumulation continue de commodités, procurées par un mélange d’exploitation de la nature, 
d’ingéniosité technique, de travail acharné et d’échanges rémunérateurs, mais au contraire comme 
un processus de perte. En effet, en regard de ce qui a été gagné, il s’agit de considérer aussi ce qui 
a été perdu, non seulement en termes de valeurs (la nostalgie du bon vieux temps s’est toujours 
bien accommodée de la foi en l’avenir radieux) mais en termes de cultures, de pratiques sociales et 
de savoir-faire. » 
De l’analyse, purement libérale, qui fait de l’éducation une fabrique de capital humain, facteur 
de production et générateur de croissance pour survivre dans un contexte compétitif de 
mondialisation capitaliste, se distingue une approche plus anthropologique qui s’intéresse 
davantage aux particularismes culturels et considère l’éducation dans ses multiples 
dimensions (institutions laïques ou religieuses, famille, communautés). Sans pour autant 
sombrer dans l’idéalisation des valeurs et savoir-faire traditionnels, les anthropologues, y 
compris ceux engagés par la Banque mondiale, militent pour un système éducatif alternatif 
qui s’en nourrit tout en permettant l’ouverture aux valeurs véhiculées par la mondialisation 
(droits de l’homme, progrès technologiques, écologie, compétences professionnelles,etc.). Il 
ne s’agit pas de rendre ces pays hermétiques aux forces de marché mondialisé, mais 
simplement de tempérer les ardeurs productivistes du capitalisme et de favoriser un 
développement du système éducatif des Etats plus sensible aux besoins des communautés.  
Il s’agit en somme de faire en sorte que ce soit les communautés qui conviennent des 
modalités de leur développement. Mais malgré l’apparente souveraineté dont jouissent les 
pays d’Afrique subsaharienne depuis la décolonisation, l’hégémonie culturelle occidentale 
perdure par le biais des institutions internationales et ONG et se reflète dans la législation et 
les grands discours des dirigeants de ces pays. Pour tenir leur rang et soigner leur image dans 
le concert des nations, les politiques ont tendance à viser des objectifs quantifiables tels 
l’amélioration du PIB ou du taux d’alphabétisation. Il y a donc deux systèmes de valeurs qui 
s’affrontent, celui des institutions et agents de développement contre celui des communautés, 
qui vivent au Burkina Faso principalement d’agriculture et d’élevage. De plus, tout projet de 
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développement conséquent, aussi respectueux des aspirations des communautés soit-il, 
nécessite l’appui financier d’agents extérieurs et crée par là même un rapport de force 
synonyme d’acculturation. C’est pourquoi le développement ne sera viable que si il émane de 
l’intérieur, de manière endogène, par l’intégration des jeunes dans leur communauté, ceux-ci 
récoltant les fruits d’une éducation véritablement ancrée localement. 
Penser localement ne peut se faire sans la revalorisation des langues nationales, sans pour 
autant négliger l’apprentissage du français, langue administrative et vecteur d’unité nationale. 
Dans une perspective de pédagogie socioconstructiviste8, l’utilisation institutionnalisée des 
langues maternelles au niveau primaire permettrait le développement d’habiletés cognitives 
favorisant l’apprentissage d’une langue étrangère comme le français. En effet, l’acquisition et 
la consolidation de compétences dans la langue que l’enfant maîtrise déjà facilitent les autres 
tâches d’acquisition dans la langue seconde et permet un meilleur transfert d’une langue à 
l’autre. Par exemple, il est plus efficace pour des enfants d’apprendre d’abord à compter 
jusqu’à mille dans leur langue, puis de traduire cela en français, que d’apprendre directement 
à compter en français. 
3.4 Le projet d’éducation bilingue 
Suite au projet pilote de Joseph Ki-Zerbo entrepris en 1979 et avorté en 1984, il fallut attendre 
1994 pour qu’un projet d’éducation bilingue d’envergure, financé conjointement par le 
Ministère de l’enseignement de base et de l’alphabétisation (MEBA) et l’Oeuvre suisse 
d’entraide ouvrière (OSEO9), fût mis sur pied par des chercheurs et des praticiens burkinabés. 
La phase d’expérimentation (1994-1998), qui se déroula dans deux écoles privées pour enfant 
de 9 à 14 ans, donna satisfaction, les élèves obtenant de meilleurs résultats aux examens que 
la moyenne nationale10, ayant pourtant étudié la moitié du temps environ dans leur langue 
maternelle.  
Le gouvernement burkinabé donna alors en 1998 son feu vert à l’extension du projet à 
l’échelle nationale. Un réseau d’écoles primaires bilingues s’est donc développé en parallèle 
au système étatique classique dont l’enseignement est toujours donné exclusivement en 
                                                
8 Selon cette conception, apprendre ne consiste pas à recevoir le savoir d’une manière passive, mais à agir sur les informations reçues de la 
situation en les transformant. Les connaissances nouvelles sont construites à partir de ce que l’on sait déjà et les apprentissages sont favorisés 
par les interactions entre les apprenants. 
9 L’OSEO est une ONG dont le siège est à Zürich en Suisse. C’est l’une des quatre principales Oeuvres d’entraide privées de Suisse, 
reconnue et subventionnée par la Confédération, les cantons et les militants. Elle fut fondée en 1936, sur l’initiative des femmes socialistes 
suisses, pour soulager la misère des orphelins de la guerre d’Espagne et, en Suisse, pour soulager la souffrance des victimes de la Grande 
crise des années 30. 
10 Un taux de réussite moyen de 53% pour l’école bilingue sur la période considérée, contre 42% pour l’école classique. 
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français. En plus de son caractère bilingue11, ce projet s’est distingué de l’école classique par 
sa volonté d’impliquer les parents dans l’enseignement de pratiques artisanales, agricoles et 
artistiques traditionnelles, revalorisant ainsi les savoir-faire locaux. De plus, un effort a été 
entrepris pour convaincre les familles d’y inscrire tout autant leurs filles que leurs garçons. 
Enfin, la réduction des coûts, obtenue en diminuant de 6 à 5 le nombre d’années et en 
réduisant les redoublements et abandons, a été un argument non négligeable à la promotion du 
projet. Un objectif plus général serait, selon Paul Taryam Ilboudo (2006), linguiste en charge 
de ce programme au sein de l’OSEO, d’ « améliorer d’une manière significative l’efficacité 
externe de l’école en encrant les écoles bilingues dans leur contexte de développement local 
afin que les sortants de ces écoles soient utiles à eux-mêmes et à leurs communautés en tant 
qu’acteurs et bénéficiaires de développement au lieu d’être candidats à l’exode, à la paresse et 
à la délinquance.»  
Un fait notable est que la transformation d’une école classique en école bilingue n’est pas 
imposée, mais ne peut se faire que suite à une demande des communautés locales ou 
associations de parents d’élèves. Les meilleurs résultats aux examens nationaux des élèves 
sortants des écoles bilingues ayant été d’année en année confirmés, le nombre d’écoles 
primaires bilingues passa alors de 2 en 1998 à 10 en 2004, 40 en 2006 et 112 en 2007 (80 sont 
publiques, 28 catholiques et 4 privées non confessionnelles12). Ces établissements couvrent 
maintenant la majeure partie du territoire et l’enseignement se décline en huit différentes 
langues13. Ce réseau  d’écoles primaires bilingues (EPB) destinés aux 7-12 ans a de plus été 
complété, premièrement par des écoles maternelles en langue locale, les Espaces d’Eveil 
Educatif (les 3 E) pour les 3-6 ans, gérés par des parents-enseignants ayant suivi une 
formation et disposant d’outils didactiques adéquats, et deuxièmement par des écoles 
secondaires, les Collèges multilingues spécifiques (CMS) pour les 12-16 ans. Ces derniers se 
distinguent des collèges classiques par l’enseignement de travaux pratiques ainsi que d’une 
deuxième langue nationale.  
Riche d’une expérience d’une quinzaine d’années aujourd’hui, ce système d’éducation 
bilingue, dont l’OSEO est le pionnier, suscite beaucoup d’intérêt et d’enthousiasme, à un tel 
point que de nombreuses autres associations locales14 ou internationales15 se sont impliquées 
                                                
11 Le français est progressivement introduit dans l’enseignement en parallèle à la langue locale, à hauteur de 10% la première année, 20% la 
deuxième, 50% la troisième, 80% la quatrième et 90% la cinquième et dernière année 
12Chiffres trouvés dans Krug, A.  & Ray, S. (2008) 
13 Mooré, jula, fulfuldé, gulmacéma, dagara, liélé, bissa et nouni. 
14 Les associations Manegdzanga, Polemde, Tin Tua, Keeni, Tiéfo Amoro et Elan-Développement ; l’Association pour la promotion et la 
valorisation de la linguistique et des langues nationales, le Programme d’alphabétisation du Goulmou, la Fondation pour le développement 
communautaire, le Réseau pour la promotion sociale, etc. 
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par la suite dans le développement du projet et que de multiples demandes de création 
d’écoles sont actuellement en suspens. Les raisons qui expliquent le succès de cette entreprise 
sont multiples: 
• Les langues nationales, par leur utilisation dans un contexte pédagogique et le 
renforcement de leur expression écrite, s’en trouvent valorisées. 
• La consolidation des connaissances fondamentales en langue maternelle permet un 
meilleur développement des habiletés cognitives (lecture, écriture, mémorisation, 
etc.), favorisant significativement l’apprentissage du français. 
• L’enseignement d’activités manuelles, artisanales et agricoles peuvent rendre les 
enfants davantage utiles à leurs communautés, espérant ainsi endiguer quelque peu 
l’exode rural et l’émigration. 
• La culture locale est reconsidérée par l’enseignement de contes et proverbes, de 
chants, de danses et de musique traditionnelle. 
• L’implication des parents dans les activités manuelles et culturelles contribue à la 
cohésion sociale et diminue les coûts salariaux de l’école. La population se rapproche 
ainsi de l’institution de telle manière que l’école n’est plus subie mais véritablement 
appropriée par les communautés. Celles-ci ont, en effet, la mainmise sur la définition 
des programmes des activités manuelles, ceci en fonction de leurs propres besoins. 
L’école primaire devient donc leur outil de développement endogène. 
• Un militantisme de terrain est effectué de la part des enseignants pour atteindre la 
parité filles-garçons. 
• Les chiffres prouvent que l’école bilingue est globalement plus efficace que l’école 
classique, avec un meilleur taux de réussite aux examens finaux et moins de 
redoublements. 
Cependant, avec environ 17'000 élèves sur près de 2 millions d’élèves en école primaire que 
compte le Burkina en 200916, l’éducation bilingue concerne actuellement moins de 1% des 
élèves burkinabés. L’importance de ce projet est encore bien relative et d’importants efforts 
doivent être entrepris pour favoriser son essor, car malgré son succès il n’est pas dépourvu 
d’inconvénients et il rencontre quelques résistances: 
• Le projet souffre actuellement d’une démesure entre les moyens financiers à 
disposition et la forte demande de création de nouvelles écoles. Bien qu’une fois mise 
                                                
15 L’Association pour le développement de l’éducation en Afrique, l’Association Andal & Pinal, GTZ (agence de coopération allemande), 
l’Association intergouvernementale de la Francophonie, etc. 
16 Estimations données sur place par un représentant du MEBA. 
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sur pied, l’école bilingue semble coûter sensiblement moins qu’une école primaire 
classique (5 années au lieu de 6, meilleure efficacité), les coûts fixes de création d’une 
l’école (formation des enseignants, matériel pédagogiques) sont considérables. 
L’extension du système nécessite des gros moyens financiers et ne pourra se faire sans 
l’apport croissant d’organisations étrangères. Il faudra donc convaincre des nouveaux 
bailleurs de fonds du bien-fondé de ce projet en espérant qu’ils ne le dénaturent pas 
une fois impliqués.  
• Les enseignants doivent recevoir une formation spécifique pour le bilinguisme, ce qui 
entraîne des coûts supplémentaires pour la formation des enseignants provenant de 
l’école classique. Cette formation, qui a lieu pendant leurs vacances d’été durant cinq 
années consécutives, peut s’avérer être dissuasive pour le recrutement de nouveaux 
enseignants. 
• La création d’écoles bilingues dans une nouvelle langue implique un énorme travail 
linguistique initial de transcription du matériel. Actuellement, seulement 8 langues 
nationales sur 60 bénéficient d’écoles bilingues. L’objectif serait d’avoir des écoles en 
14 langues représentant 90% de la population, mais la création de matériel 
pédagogique dans des langues de moindre rayonnement ne bénéficiera pas des mêmes 
économies d’échelles et risque de coûter bien plus cher. En outre, il demeurera encore  
et toujours des ethnies minoritaires défavorisées.  
• Certains intellectuels burkinabés voient comme un retour en arrière l’utilisation des 
langues locales. Pourquoi alphabétiser la population dans des langues qui ne s’écrivent 
pas encore en dehors du cadre scolaire? Cela fait sens pour autant que des documents 
administratifs soient également produits dans ces langues, et que la création de 
journaux, de bibliothèques soit favorisée. Ils prétendent de plus que le succès relatif 
s’explique davantage par un meilleur encadrement et un meilleur matériel 
pédagogique que par le bilinguisme. 
• Enfin, comme l’écrit pertinemment Julie Rérolle (2008) au terme de son analyse de 
l’offre éducative primaire du Burkina Faso, qui ne tarit pourtant pas d’éloges à l’égard 
de l’école bilingue : 
« L’instauration d’un système bilingue pourrait avoir une conséquence néfaste importante, que 
nous énonçons ici à titre d’élargissement : il s’agit d’un risque d’éclatement de la société en 
communautés linguistiques, qui deviennent concurrentes pour l’accès à la formation et à 
l’information. En effet, étant donné que la population burkinabé est composée de près de la moitié 
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par l’ethnie mossi, le développement d’écoles bilingues avec l’utilisation de la langue principale 
pourrait renforcer son pouvoir et créer un conflit interethnique. La langue française comme vecteur 
évite d’une certaine manière ce risque car elle sert de fédérateur neutre. » 
4. L’enquête de terrain 
4.1 Le voyage au Burkina Faso 
C’est dans le cadre d’un module de la HEP Vaud, proposant un voyage interculturel au 
Burkina Faso, que ce mémoire professionnel a vu le jour. Organisé en collaboration avec le 
MEBA et l’OSEO, le voyage a duré environ une dizaine de jours au mois de janvier 2010 et a 
permis à la quinzaine d’étudiants dont j’ai fait partie d’être immergés dans le contexte de 
l’école primaire bilingue du Burkina. Après avoir été accueillis par le MEBA et l’OSEO dans 
la capitale Ouagadougou, nous avons été envoyés par groupe de deux dans des villages de 
province pour observer la vie d’une école primaire bilingue une semaine durant, et surtout 
pour échanger des idées avec les enseignants, au sujet de l’enseignement, puis plus 
généralement sur l’Afrique et l’Occident. 
4.2 Dano et son école bilingue 
Dano est une ville d’environ 15'000 habitants17, capitale de la région du Ioba, située dans le 
sud du pays et faisant frontière avec le Ghana. Dano se trouve à environ 250 km de 
Ouagadougou et à environ 150 km de Bobo-Dioulasso, la deuxième ville du pays. Assez 
proche (~50 km) de l’axe routier Ouagadougou-Bobo, Dano est traversée par une route 
bituminée qui mène au Ghana. C’est le long de cette route que se trouvent la plupart des 
commerces de la ville constituant le centre marchand et administratif de la région du Ioba. On 
y trouve également une gare routière, un hôpital et un hôtel. Une fondation allemande y 
développe un projet d’agriculture. Il faut savoir que la région est assez fertile, en comparaison 
du nord du pays, mais les problèmes de sous-alimentation demeurent préoccupants et la faim 
sévit dans le quotidien d’une partie considérable de la population. 
L’ethnie majoritaire de la région du Ioba, celle des Dagaras, est originaire du Ghana. Leur 
langue, le Dagara, n’est parlé que dans cette région et doit concerner tout au plus 50'000 
personnes. Aux côtés des Dagaras formant la grande majorité de la population (~80%), on 
trouve dans la région des Mossi18 (~10%), des Peuls19 (~5%) et des Bobos20 (~5%). La région 
                                                
17 Les chiffres donnés dans ce paragraphe sont approximatifs. Ils ont été recueillis auprès du directeur de l’école bilingue de Dano. 
18 Ethnie majoritaire au Burkina Faso, chrétienne et habitant principalement dans la région de Ouagadougou. 
19 Deuxième ethnie du pays, peuple de bergers musulmans et nomades pour la plupart. 
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a été historiquement le point d’ancrage du catholicisme au Burkina Faso. Le premier collège 
de Dano a été fondé par des missionnaires venant du Ghana. La grande majorité des Dagaras 
sont aujourd’hui catholiques, bien que certains d’entre eux soient demeurés animistes et que 
de petites communautés protestantes aient essaimé ces dernières années. Les Mossis sont 
également catholiques, mais de par la présence des Peuls et des Bobos, plusieurs mosquées 
ont été construites dans la ville de Dano. Environ 85% des habitants de la région sont 
agriculteurs ou bergers (les Peuls). Les mossis travaillent plutôt dans l’administration ou à 
l’hôpital. 
L’école primaire bilingue de Dano est une des premières du pays car 2009-2010 constitue sa 
dixième année d’existence. Elle se situe en marge de la ville et dispose d’un grand terrain de 
plusieurs hectares. Un bâtiment neuf y a été construit, ainsi qu’une cantine et des logements 
pour les enseignants. Les salles de classe sont bien équipées : tables et chaises en suffisance, 
grands tableaux noirs, bonne luminosité. Les 170 élèves, répartis en cinq classes, ont tous leur 
cahier et leur stylo. Du matériel didactique en langue Dagara a été conçu avec l’aide 
d’intellectuels de la région et les six professeurs prétendent avoir reçu une très bonne 
formation de base de l’OSEO sur l’enseignement bilingue. 
Mais plusieurs faits notables sont cependant à déplorer. Tout d’abord, la cantine de l’école n’a 
jamais vu le jour. L’idée aurait été de cultiver les surfaces à disposition dans la propriété pour 
permettre de nourrir les enfants à midi, mais le puit construit à côté de l’école est défectueux 
et les moyens manquent pour le réparer. Ainsi, les enfants habitant trop loin pour rentrer à 
midi passent la journée sans boire et sans manger… Une association de parents d’élèves 
(APE) a été constituée pour récolter des fonds. Malheureusement, moins de la moitié d’entre 
eux arrivent à débourser les 1000 francs CFA21 demandés par année, ceci reflétant l’extrême 
pauvreté de la population. Les parents ne peuvent donc s’impliquer que dans des activités 
sans coût tels la danse ou le chant traditionnel. L’école primaire est gratuite, mais il est clair 
que la plupart des parents ne pourront jamais se permettre les frais d’accès à l’école 
secondaire.  
4.3 Les modalités de l’enquête 
Mon séjour à Dano a été agrémenté de nombreuses discussions avec le directeur de l’école 
primaire bilingue et ses collègues enseignants. Ceux-ci nous ont accompagnés tout au long de 
la semaine et nos échanges ont été féconds, dans le sens qu’ils ont permis à chacun 
                                                
20 Troisième ethnie du pays, musulmane, habitant principalement la région de Bobo-Dioulasso 
21 1000 francs CFA correspondent à environ 2.50 CHF. 
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d’approfondir sa compréhension de l’autre culture. C’est ainsi, de manière informelle, que j’ai 
récolté la plupart des informations. J’ai cependant gardé la problématique de mon enquête en 
ligne de mire, à savoir comprendre quelles sont les causes qui font que les parents choisissent 
ou non l’école bilingue et je n’ai pas manqué d’aborder certains points précis, auprès des 
enseignants d’une part, et auprès des parents d’élèves d’autre part. Les informations ont été 
recueillies par écrit dans un petit carnet ou par oral à l’aide d’un enregistreur audio. 
4.4 Le point de vue des enseignants 
L’école primaire de Dano compte sept enseignants, 2 femmes et 5 hommes, dont fait partie le 
directeur, pour cinq classes. Ils ont entre 30 et 40 ans et ont tous suivi la formation dispensée 
par l’OSEO. Certains ont travaillé dans l’école classique auparavant. Leur salaire, 
correspondant à environ 250 CHF par mois, leur permet tout juste d’entretenir leur famille et 
d’acheter l’essence pour leur moto. Bien qu’appartenant à la classe moyenne, l’acquisition 
d’une voiture ou l’opportunité d’un voyage touristique est plus de l’ordre du rêve que du 
projet réalisable. Bien que chacun s’est spécialisé pour une tranche d’âge spécifique, ils 
peuvent potentiellement se remplacer les uns les autres en cas d’absences. A cette fin, ils ont 
l’obligation de préparer par écrit tous les cours qu’ils vont donner en complétant un cahier 
destiné à chacune des classes, ceci impliquant un gros travail d’anticipation. Le directeur est 
la plupart du temps occupé aux tâches de gestion et d’administration, mais de par son 
expérience d’enseignant, il remplace également ses collègues de temps à autre.  
Les cinq enseignants interrogés (dont fait partie le directeur de l’école) connaissent bien la 
structure sociale de leurs classes. J’ai donc cherché à savoir si celle-ci différait 
significativement de celle de la région, autrement dit, si les proportions des différentes 
ethnies, religions et classes sociales étaient altérées à l’intérieur de l’école. Je les ai également 
questionné à propos de la réputation de l’école bilingue auprès de la population, de l’attitude 
des autorités quant au développement du projet, des relations entre les différentes ethnies 
présentes dans la région, ainsi que de l’intégration des jeunes issus de l’école. Autrement dit, 
les questions posées aux enseignants ont été les suivantes : 
• Comment est perçue l’école bilingue parmi la population de la région ? 
• Quelle est l’attitude de l’Etat quant au développement du projet de l’école bilingue ? 
• Quelles sont les raisons qui font que certains parents choisissent l’école bilingue alors 
que d’autres préfèrent l’école classique ? 
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• L’appartenance ethnique, la religion ou la profession sont-ils des facteurs explicatifs 
de ce choix ? 
• Qu’en est-il de la cohabitation des différentes ethnies et religions dans la région ? 
• Qu’en est-il de l’intégration des élèves sortant de l’école bilingue ? 
4.4.1 La réputation de l’école bilingue 
Selon les enseignants, l’engouement des familles à l’égard de l’école bilingue a mis du temps 
à se concrétiser en demandes d’inscription et il demeure aujourd’hui encore relativement 
timide. De plus, les gens ont tendance à confondre l’école bilingue avec le programme  
d’alphabétisation pour adultes de l’OSEO. Il a été difficile de convaincre les premières 
familles pour faire démarrer l’école. Il faut dire que ça a été une des premières écoles 
bilingues du pays. La plupart des familles ne voulaient pas faire office de cobayes. Peu de 
gens dans la région ont  conscience du bien-fondé de l’éducation bilingue et peu de parents 
ayant choisi cette école sont vraiment reconnaissants des efforts consentis dans le cadre de ce 
projet. La reconnaissance émane plutôt des anciens élèves qui reviennent fréquemment saluer 
leurs professeurs, car de par l’utilisation de leur langue maternelle, les enfants sont plus 
proches des enseignants que dans l’école classique.  
Mais suite aux bons résultats obtenus aux examens, les inscriptions sont allées crescendo. A 
ce propos, le niveau des élèves sortants de l’école bilingue s’avère être meilleur en 
mathématiques, histoire et géographie. Ceci s’explique par le fait que les concepts ont d’abord 
été travaillés en langue maternelle et ont ainsi mieux été appropriés. Le niveau de français est 
par contre moins bon qu’à l’école classique. Des progrès restent à faire. 
4.4.2 L’attitude de l’Etat 
Les enseignants déplorent le manque d’information fournit par l’Etat vers la population. En 
fait, depuis que l’OSEO a transféré la direction du projet à l’Etat, l’école bilingue a du plomb 
dans l’aile. D’une part la formation des nouveaux enseignants n’est plus à la hauteur des 
objectifs du projet, d’autre part les moyens nécessaires à l’atteinte de ces objectifs manquent 
cruellement. L’APE ne peut pas grand-chose et c’est à l’Etat d’assurer le financement et 
l’approvisionnement logistique de l’école. La cantine scolaire n’a pas encore vu le jour. Alors 
que des activités d’agriculture, de menuiserie et de maçonnerie étaient prévues et que les 
enseignants ont été formés en conséquence, le jardinage (avant que le puit soit défectueux), la 
danse et le chant traditionnels ont constitués les seules activités extrascolaires à ce jour. 
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4.4.3 Les raisons du choix des parents 
Il ressort de tous les entretiens que j’ai eu avec les enseignants que la principale raison, selon 
eux, pour laquelle les parents choisissent l’école bilingue, c’est l’opportunité qui est donnée à 
leurs enfants de développer la langue Dagara. Car cette langue a tendance à se perdre et à 
devenir de plus en plus parsemée de mots français. Les parents se réapproprieraient même 
certains mots de leur propre langue par l’intermédiaire de leurs enfants. La mise en valeur de 
la culture locale serait également une source de motivation. Enfin, la perspective d’un 
développement endogène pourrait constituer un autre critère de choix.  
L’ethnie, la religion ou le statut social ne jouent pas selon eux un rôle déterminant, car on 
trouve des enfants des autres ethnies dans l’école. Certes, les mossis travaillent plutôt dans 
l’administration et ceux qui débarquent avec leurs enfants et pensent repartir un jour vont 
privilégier l’école classique par commodité. Mais ceux dont les enfants sont nés dans la 
région sont aussi susceptibles de choisir l’école bilingue que les familles Dagaras. En fait, 
l’école bilingue constitue plus une opportunité d’intégration pour les familles d’autres ethnies 
désirant s’implanter dans la région qu’un foyer de repli ethnique pour les Dagaras. D’ailleurs, 
la cohabitation entre les différentes ethnies et religions ne pose pas de problèmes majeurs. 
Quant au statut social des parents, comme l’ethnie Dagara n’est pas organisée en castes et que 
la mobilité sociale y est conséquente, il n’y a pas d’effet significatif à ce niveau là. 
4.4.4 L’intégration et le développement endogène 
Si il fallait différencier les parents d’élèves de l’école bilingue des autres parents d’élèves, il 
faudrait plutôt parler, selon les enseignants de fracture culturelle. Entretenir les traditions, 
valoriser la culture locale et faire le pari du développement endogène peut être perçu comme 
une vison de la société rétrograde et conservatrice par ceux dont les aspirations culturelles 
sont tournées vers l’occident et qui voient la mondialisation libérale comme une chance de 
sortir enfin de la misère. Ce d’autant plus que l’intégration des élèves sortants de l’école 
bilingue ne peut pas encore porter ses fruits et qu’il va falloir attendre des années pour les 
récolter. Il y a cependant déjà quelques exemples d’intégration réussie : certains élèves 
travaillent maintenant comme moniteurs en alphabétisation des adultes de la région dans des 
centres de formation que l’OSEO a mis sur pied. 
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4.5 Le point de vue des parents d’élèves 
Le contact direct avec les parents d’élèves s’est avéré moins fructueux, de par le fait qu’ils ne 
sont pas forcément disponibles et que très peu d’entre eux s’expriment correctement en 
français. Une réunion de l’APE a cependant été organisée en l’honneur de notre départ, et j’ai 
eu ainsi l’occasion de m’entretenir brièvement avec cinq parents. Tous Dagaras, agriculteurs 
et catholiques, à l’exception d’un Peul, berger et musulman, ils ont entre 2 et 13 enfants. Je 
leur ai posé deux questions : 
• Pourquoi avez-vous choisi l’école bilingue pour vos enfants ? 
• Comment voyez-vous vos enfants dans vingt ans ? 
4.5.1 Les raisons de leur choix 
C’est tout d’abord pour que leurs enfants parlent correctement la langue Dagara. Ensuite, 
parce que l’école bilingue a une bonne réputation, c'est-à-dire un meilleur taux de réussite aux 
examens. Enfin, pour que les enfants s’imprègnent davantage de la culture Dagara. 
4.5.3 L’avenir de leurs enfants 
A l’exception d’un parent voulant laisser le choix à ses enfants en fonction de ce qu’il aura 
appris à l’école, les autres m’ont tous dit qu’ils souhaitent le plus de succès possible à leurs 
enfants, c’est-à-dire qu’ils puissent partir à l’étranger pour leur envoyer de l’argent, ou pour 
revenir les aider et développer la région.  
5. Conclusion 
Le voyage a été pour moi une expérience très enrichissante à maints égards, car c’est au 
contact de l’Autre qu’on se trouve soi-même. Puis la  réflexion portée dans le cadre de cette 
étude m’a aussi appris que de la théorie à la pratique « il y a tout un monde », comme on dit.  
Lorsque je me suis plongé dans la documentation relative au projet d’école bilingue, j’ai 
évidemment été séduit par cette approche et par ses perspectives. Mais la réalité du terrain 
m’a montré dans quelle mesure il est difficile de changer les mentalités, surtout de lutter 
contre un phénomène qui nous dépasse, celui de l’extrême pauvreté. Car pour ceux dont la 
faim est un souci quotidien, on ne peut croire que ce que l’on voit. L’intégration et  le 
développement endogène ne sont que des concepts abstraits que la cruelle réalité des faits 
rend encore plus illusoires. Comment demander aux  parents d’élèves d’y croire alors que les 
moyens manquent drastiquement et que l’Etat n’est pas à la hauteur de ses ambitions ? 
 L’enseignement bilingue et le développement endogène au Burkina Faso : une enquête de terrain 
 
 
Fabian Simond Juin 2010 21/22 
L’appartenance ethnique ou religieuse ne joue pas un rôle significatif dans le choix des 
parents pour l’école de leurs enfants. L’école bilingue permet aux Dagaras de valoriser leur 
propre langue et facilite l’intégration des enfants des autres ethnies. Elle serait ainsi plus 
fédératrice que communautariste. De plus, l’école se doit d’être laïque, d’enseigner l’histoire 
du Burkina Faso, de lever le drapeau chaque matin dans le préau et de faire chanter l’hymne 
national par tous les élèves lorsqu’ils baissent le drapeau en fin de journée. Ainsi, le risque de 
fractionnement ethnique me semble très faible, et cela ne peut pas être la raison du laisser-
aller étatique. 
Comment expliquer le manque d’intérêt porté par l’Etat au projet ? Car au-delà des bonnes 
intentions, pourquoi ne libère-t-il pas les moyens nécessaires à la formation des élèves aux 
travaux manuels et agricoles. Peut-être l’Etat pense-t-il à raison qu’au vu des objectifs 
d’intégration et de développement endogène à atteindre, le financement d’une poignée 
d’écoles de ce type est une mesure dérisoire et  qu’un tel projet ne pourrait atteindre ses 
objectifs que si il se déployait à grande échelle, c’est-à-dire si tout le système scolaire était 
réformé. Il s’agit cependant de mettre la première pierre à l’édifice et c’est ce qu’a fait 
l’OSEO. C’est maintenant à l’Etat de reprendre le flambeau. Mais qui tire les ficelles de 
l’Etat ? Si les grands groupes agro-alimentaires occidentaux s’en mêlent, les moyens 
financiers investis dans un tel projet risquent de ne jamais être vraiment conséquents. 
Mon enquête se limite certes uniquement à l’école bilingue de Dano et il ne serait pas 
raisonnable de se hasarder à généraliser ce cas particulier. Mais un contre-exemple suffit à 
relativiser les propriétés d’un ensemble et laisse à penser que d’autres contre-exemples 
existent. Les propos enthousiastes des concepteurs du projet, des membres de l’OSEO, de 
ceux du gouvernement et des enseignants ne suffisent pas. L’école bilingue a certes pris de 
l’ampleur, mais son envergure est encore marginale (elle ne concerne à peine 1% des enfants 
du pays). Pour que les principaux intéressés y croient vraiment, il est temps maintenant d’y 
mettre le paquet. Car de l’avis des parents d’élèves il ne fait aucun doute, l’eldorado est à 
l’étranger et l’amélioration de leur condition matérielle ne peut venir que d’ailleurs… 
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